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Les empires aujourd’hui : c’est le grand sujet du moment. Au fond, dans le monde, deux logiques s’opposent : il y a d’un côté le monde des démocraties, de l’autre celui des régimes autoritaires. Les démocraties sont souvent fragiles et faibles, et les régimes autoritaires en profitent, parfois en cherchant à légitimer leur action en se comparant aux grands empires. Dans cette notion d’empire se trouvent une réalité aujourd’hui, mais également une menace. Quelle est cette menace ? C’est que la force l’emporte sur le droit. Bien sûr, nous avons, depuis la Seconde Guerre mondiale, construit une gouvernance internationale qui était fondée sur le droit. Mais alors qu’aujourd’hui les organisations internationales sont quasiment stérilisées, la situation est bloquée et les empires avancent avec la force, ces démocraties doivent se poser la question de leur puissance. D’autant que la puissance américaine ne s’affiche plus systématiquement dans le camp de leurs alliés traditionnels. Cette question de la puissance interpelle la France et l’Europe. Mais elle est aussi importante pour chacun de nous, car, au fond, comment nous situons-nous vis-à-vis de ces « empires » ? Si l’action des pays conduit à un recul du droit international, devonsnous rester en situation apaisée ? Donc tous ceux qui sont épris de justice, épris de volonté de penser, de penser ensemble, de vivre les uns avec les autres, tous ceux-ci doivent réfléchir à comment construire un monde, un monde de paix fondé sur le droit plutôt que sur la force. Le front des démocraties doit se reformer et se repenser.

Jean-Pierre Raffarin,
Premier ministre de 2002 à 2005,
parrain du cycle de conférences « Guerre
et paix » du Collège des Bernardins




Préface

Deux de nos plus éminents spécialistes français de relations internationales, défense et géopolitique, Pierre Lellouche, homme politique gaulliste à la longue carrière et cofondateur de l’IFRI1 avec Thierry de Montbrial en 1979, et Pascal Boniface, universitaire prolifique, longtemps conseiller du parti socialiste pour les questions internationales, fondateur et directeur de l’IRIS2 depuis 1991, ont accepté de débattre ensemble au Collège des Bernardins autour du « retour des empires » et de ses conséquences pour l’Europe. Le texte qui suit est une retranscription de leur propos. Ils s’accordent sur un constat central : l’ordre international hérité de 1945 est profondément érodé, le multilatéralisme recule, le droit international est de plus en plus ignoré, et la force – militaire, économique, diplomatique – redevient le principal langage de la puissance.

Ils identifient un basculement géopolitique majeur marqué par l’affirmation de puissances révisionnistes3 – la Russie, la Chine, et désormais les États-Unis sous l’ère Trump – qui revendiquent la priorité de leurs intérêts et leur droit à transgresser un ordre qui les défavoriserait et ne correspondrait pas à leur grandeur. Pour Pierre Lellouche, le retour des empires est une fatalité historique : toute grande puissance, parvenue à un certain seuil de domination, développe une logique impériale. Il inscrit cette dynamique dans une lecture réaliste et déterministe des relations internationales, s’appuyant sur l’histoire des empires européens, américains, chinois et russes. Selon lui, l’Europe contemporaine, structurée en une union technocratique et dépendante, est entrée dans un « siècle d’effacement ». Incapable de se défendre, dépendante des États-Unis pour sa sécurité et affaiblie économiquement, elle ne peut résister à la confrontation des empires. La seule issue serait un retour aux États-nations souverains, capables de se réarmer, de se réindustrialiser et de reconstruire une alliance continentale fondée sur la puissance nationale, la France devant jouer un rôle moteur.

Pascal Boniface partage le diagnostic du retour des logiques impériales, mais rejette leur caractère inéluctable. Pour lui, l’impérialisme relève avant tout de choix politiques et stratégiques, non de lois historiques. Il rappelle que les États-Unis ont longtemps privilégié le multilatéralisme après 1945, et que la Chine de Deng Xiaoping avait renoncé à l’expansion au profit du développement économique. Le basculement impérial est donc contingent, lié à des perceptions de menaces, à des opportunités et à des leaderships particuliers. Boniface souligne également les fragilités internes des empires actuels – dépendances économiques, isolements diplomatiques, endettements massifs – qui limitent leur capacité réelle de domination.

Les deux intervenants convergent sur un point crucial : l’Europe est affaiblie et doit impérativement retrouver une autonomie stratégique. Mais ils divergent profondément sur les moyens. Là où Lellouche voit l’Union européenne comme un obstacle – un « imperium bureaucratique » paralysant la souveraineté et la puissance des États –, Boniface considère qu’une Union européenne réformée, forte de son marché de 450 millions de consommateurs, dispose d’atouts considérables pour résister aux pressions impériales, notamment américaines, à condition d’oser utiliser ses leviers économiques, normatifs et industriels.

La question de la prédation américaine occupe une place singulière dans ce débat, tant elle brouille les catégories classiques de l’analyse géopolitique européenne. Pour les deux intervenants, les États-Unis ne peuvent plus être pensés comme le grand garant d’un ordre libéral fondé sur des règles partagées, mais comme une puissance qui, confrontée à son déclin relatif, tend à instrumentaliser ses alliances et à convertir ses avantages structurels en leviers de contrainte. La différence essentielle réside toutefois dans l’interprétation de cette évolution : s’agit-il d’un tournant impérial irréversible ou d’une phase de durcissement opportuniste dans un système institutionnel encore contraignant ?

Pierre Lellouche adopte ici une lecture radicale : les États-Unis auraient pleinement basculé dans une logique impériale prédatrice, où la relation transatlantique n’est plus structurée par la solidarité stratégique, mais par un rapport de force assumé. L’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, l’OTAN, autrefois pilier de la sécurité collective, serait devenue un instrument de chantage financier et politique, utilisé pour contraindre les Européens à augmenter leurs budgets militaires tout en orientant leurs achats vers l’industrie américaine. À cette pression militaire s’ajoute une guerre économique multiforme : droits de douane punitifs, captation des investissements industriels via des dispositifs comme l’Inflation Reduction Act, domination technologique exercée par les GAFAM4 et contrôle des chaînes de valeur stratégiques. Dans cette perspective, l’Europe n’est plus un allié, mais un espace à exploiter et à discipliner, rendu d’autant plus vulnérable du fait de sa dépendance sécuritaire.

Lellouche va plus loin encore en interprétant cette prédation comme une stratégie consciente d’affaiblissement de l’Europe. Les États-Unis, confrontés à la montée de la Chine et à leurs propres fragilités internes, chercheraient à empêcher l’émergence d’un pôle européen autonome susceptible de contester leur leadership. La soumission européenne ne serait donc pas un dommage collatéral, mais un objectif stratégique. Cette lecture conduit logiquement à une conclusion de rupture : il ne serait plus possible de « réformer » la relation transatlantique, mais seulement de s’en émanciper, par le retour aux souverainetés nationales, la réindustrialisation et un réarmement indépendant.

Pascal Boniface partage une grande partie du diagnostic factuel – pression commerciale, extraterritorialité du droit américain, protectionnisme déguisé, hiérarchisation brutale des intérêts –, mais il en conteste l’interprétation téléologique. Pour lui, la prédation américaine n’est ni nouvelle ni homogène. Elle précède largement Donald Trump, comme l’illustrent les amendes infligées aux entreprises européennes sous Obama ou les politiques industrielles agressives poursuivies sous Biden. Elle s’explique moins par un projet impérial cohérent que par une combinaison de facteurs : polarisation politique interne, obsession du déficit commercial, pression des lobbies industriels, et perception d’un monde devenu plus conflictuel.

Pascal Boniface insiste surtout sur les limites structurelles de la puissance américaine. Endettement massif, fractures sociales, blocages institutionnels, dépendance financière vis-à-vis de créanciers étrangers : autant de vulnérabilités qui rendent les États-Unis à la fois plus agressifs et moins tout-puissants. Dans cette lecture, la prédation américaine n’implique pas une condamnation définitive de l’Europe à la soumission, mais révèle au contraire l’espace d’une résistance possible – à condition que l’Union européenne cesse de s’auto-neutraliser par peur des représailles. Le marché européen, la capacité normative, les instruments commerciaux et réglementaires constituent autant de leviers qui restent largement sous-utilisés.

En définitive, la prédation américaine apparaît moins comme un destin imposé que comme un révélateur : elle met à nu la dépendance européenne, l’asymétrie de la relation transatlantique et l’illusion longtemps entretenue d’un alignement naturel des intérêts. Elle oblige l’Europe à trancher une question qu’elle a trop longtemps différée : souhaite-t-elle rester un espace protégé mais subordonné, ou accepter le coût politique, économique et stratégique de l’autonomie ? C’est à ce niveau que la question américaine cesse d’être un problème extérieur pour devenir un test existentiel du projet européen lui-même.

Enfin, la guerre en Ukraine constitue pour les deux analystes l’illustration la plus frappante du retour des empires et de l’impuissance européenne. Tous deux reconnaissent la responsabilité directe de la Russie dans l’invasion et la violation du droit international. Mais Pierre Lellouche insiste davantage sur les erreurs occidentales, notamment la promesse ambiguë d’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN en 2008, qui aurait provoqué Moscou sans offrir de garanties à Kiev. Boniface, lui, met l’accent sur l’agressivité intrinsèque du nationalisme russe et sur une guerre voulue et planifiée par le Kremlin, les erreurs occidentales n’ayant servi que de prétextes.

Sur la capacité européenne à répondre au conflit, Pierre Lellouche dresse un tableau sombre : dépendance militaire totale aux États-Unis, désarmement, divisions politiques, incapacité à jouer un rôle diplomatique ou militaire crédible. Il voit l’Europe piégée dans un conflit qu’elle ne peut ni gagner ni arbitrer. Pascal Boniface, sans nier ces faiblesses, estime qu’elles sont avant tout politiques et non structurelles, et que l’Europe pourrait encore se doter d’une défense crédible et jouer un rôle de médiation si elle changeait de logiciel stratégique.

Cet échange suscite plusieurs interrogations. Dans une phase de recomposition internationale aussi brutale, toute description du réel est nécessairement traversée par des biais politiques et culturels. Les relations internationales se prêtent à des lectures concurrentes, sans qu’aucune puisse prétendre à une objectivité absolue.

De cette affirmation découle une question : faut-il considérer comme acquise l’idée du retour irrésistible des empires et de la faiblesse structurelle de l’Europe ? Une telle vision, même revendiquée comme réaliste, risque d’induire un déterminisme stratégique réduisant l’espace du choix politique. Or, les empires contemporains présentent de réelles fragilités – économiques, sociales, diplomatiques – qui rendent incertaine la réussite durable de leurs projets. Présenter leur ascension comme fatale revient à transformer l’hypothèse analytique en prophétie autoréalisatrice.

Cette réflexion conduit à une deuxième interrogation sur la dimension idéologique du révisionnisme contemporain. La transgression répétée des règles internationales ne signifie ni leur disparition ni leur obsolescence. Le droit international, les institutions multilatérales et les normes démocratiques continuent de structurer la vie internationale. Leur violation révèle surtout le moteur des puissances révisionnistes : un nationalisme d’exception fondé sur la primauté de la force, la souveraineté absolue et la dénonciation d’un ordre accusé de contraindre les plus puissants.

Dans ce cadre, la guerre en Ukraine apparaît comme une guerre test pour l’Europe, comparable à la guerre de Corée pendant la guerre froide, susceptible de se figer durablement sans règlement politique. Décrire l’Europe comme condamnée à l’effacement revient toutefois à reprendre le récit stratégique des puissances révisionnistes, qui misent sur la démoralisation et la fragmentation du projet européen. Malgré ses limites, l’Union européenne demeure l’une des rares constructions postnationales capables de contester structurellement la logique impériale.

Une autre interrogation porte sur le basculement américain vers une posture impériale prédatrice et autoritaire. Le tournant trumpien suffit-il à conclure à une rupture définitive du continuum occidental et à un abandon en rase campagne des engagements de la plus durable alliance militaire ? L’histoire américaine, qui a connu d’autres moments illibéraux, montre la résilience démocratique de ses institutions et de sa population, qui limitent la capacité d’un président disruptif à imposer durablement une telle orientation, surtout si le Congrès et la Cour suprême ne le suivent pas. Or l’OTAN, juridiquement protégée, opérationnellement active, est soutenue par le Congrès. Elle n’est pas près d’être dissoute ni même quittée par les États-Unis. Et le Congrès n’accepte pas non plus, dans sa majorité, les méthodes diplomatiques de l’actuelle administration, dans sa gestion soi-disant transactionnelle de la guerre ukrainienne.

Enfin, l’idée d’une impuissance européenne totale face à la Russie mérite peut-être d’être nuancée. Sans être une puissance militaire unifiée, l’Europe a déjà infligé des coûts stratégiques significatifs et conserve des marges de manœuvre diplomatiques, industrielles et sécuritaires. Le problème réside moins dans l’absence de leviers que dans leur activation politique, laquelle n’est pas aussi inexistante qu’on le prétend parfois.

Ainsi, le principal danger pour l’Europe ne réside pas uniquement dans la montée des empires, mais dans l’acceptation de leur récit. Face au révisionnisme national-impérial, l’Europe demeure un espace de résistance possible, à condition de refuser le fatalisme de ses faiblesses actuelles – ce qui est le cas – et d’assumer pleinement son projet politique, démocratique et intégrateur, en en sécurisant les fondements économiques, commerciaux et territoriaux.

Blandine Chelini-Pont,
professeur d’histoire contemporaine
et relations internationales
à l’université d’Aix-Marseille,
membre de deux séminaires5
du département de recherche Politique
et Religions du Collège des Bernardins



1. Institut français des relations internationales.

2. Institut de relations internationales et stratégiques.

3. Selon une distinction formulée par Jason W. Davison en 2006, certains États poursuivent des objectifs révisionnistes, remettant en cause l’ordre international établi, tandis que d’autres adoptent des objectifs de statu quo, et cherchent à préserver cet ordre (Jason W. Davison, The Origins of Revisionist and Status-quo states, Palgrave Macmillan, 2006).

4. Google, Apple, Facebook, Amazon, et Microsoft : les multinationales qui dominent le marché du numérique.

5. Le séminaire « Gouverner autrement. Propositions citoyennes pour 2027 » et le séminaire « Construction nationale et religion en Méditerranée ».




Introduction

Quand nous entendons le mot « empire », ce sont immédiatement mille représentations d’une valeur historique variable qui nous viennent à l’esprit. Ce terme est sans doute l’un des plus habités par l’imaginaire politique et, en réalité, sa composition, son caractère hétéroclite, surabondant, pourrait-on dire, assaillit immédiatement l’imaginaire. On peut penser volontiers à l’Empire romain ou celui des grandes civilisations de l’Antiquité. On peut penser également à l’époque des grandes découvertes, du temps où Cortés bâtissait Mexico sur les ruines de Tenochtitlan et où la chute de l’Empire aztèque inaugurait celui des Espagnols. On peut encore volontiers penser au Japon impérial, aux larges réseaux commerciaux établis par le Commonwealth ou encore bien sûr à l’épopée bonapartiste. En somme, la simple évocation de ce vocable suscite dans notre esprit un carnaval hétérogène de représentations historiques dont le caractère disparate s’accommode mal avec sa théorisation académique. Les lauriers de César comme le bicorne de Napoléon sont les oriflammes aveuglantes d’un empire, dont la grandeur comme le fracassant écroulement semblent baliser l’imaginaire avant même d’avoir commencé à être un objet de réflexion théorique. Dès lors, quel éclairage le commentateur peut-il apporter? Napoléon lui-même ne voyait-il pas en Alexandre et Charlemagne des prédécesseurs dont il entendait reprendre la pourpre ? Ne faut-il pas avoir entendu gronder le feu des canons prussiens à Eylau pour savoir ce qu’est un empire ? Rien ne semble davantage confirmer cette intuition que le mot du maréchal Moncey en 1840, lors du Retour des cendres : « Et maintenant, rentrons mourir. » Si le vieux soldat pouvait voir se refermer en paix le livre de son existence, c’est qu’il était convaincu que le grand homme auquel il avait dédié sa vie se voyait restauré dans la dignité qui revient naturellement à ceux qui ont porté si haut l’étendard victorieux de la France ; l’étendard impérial. Sous le dôme des Invalides, le regard hiératique des cariatides veille toujours, comme pour l’éternité, sur les restes mortels de l’Empereur, à l’instar des plus belles pages de Chateaubriand, Balzac, Tolstoï, qui sont certainement à même de nous donner une idée du brasier de passions contraires que suscita l’aventure de cet homme dans le cœur des contemporains de son siècle. Si un empire semble consubstantiel d’une chose, c’est d’abord de la grandeur ; ce qui suit paraît n’en être que l’ornement ou l’intendance.
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